
DÉBATS DES COMMUNES

Pétitions

M. le Président: Le vice-premier ministre (M. Mazan-
kowski) a-t-il le consentement unanime pour présenter la
motion?

Des voix: D'accord.

M. le Président: La Chambre a entendu la motion, lui plaît-
il de l'adopter?

M. Gauthier: Monsieur le Président, je voudrais faire une
remarque pour que la chose ne se reproduise pas. Je n'ai pu
arriver ici, hier, au moment fixé, pour vous demander de repor-
ter le vote à aujourd'hui. J'avais un rendez-vous et j'étais à
l'extérieur, mais le leader à la Chambre de notre parti s'est
adressé au Président.

Je pense que le Président a, du moins c'est ainsi que j'inter-
prète l'alinéa 13(4)a) du Règlement, l'autorité de décider à
quelle heure aura lieu le vote. La plupart d'entre nous pensions
qu'il se tiendrait à 15 heures, mais c'est 15 h 30 et je n'y vois
aucun inconvénient, mais il me semble que c'est toujours au
Président de décider à quelle heure se tiendra un vote différé.
Je désire que cela soit bien clair.

M. le Président: Je vais étudier le point que vient de soule-
ver le député. Je pense que je connais la réponse, mais vu que
la question a été soulevée, je vais l'étudier et répondre au
député ultérieurement. En attendant, je présume que le député
est d'accord.

Plaît-il à la Chambre d'adopter la motion?

Des voix: D'accord.

(La motion est adoptée.)

* * *

[Français]

PÉTITIONS

ON DEMANDE AU GOUVERNEMENT DE TELEDIFFUSER LES JEUX
OLYMPIQUES D'HIVER DE CALGARY EN FRANÇAIS PARTOUT AU

CANADA

M. Don Boudria (Glengarry-Prescott-Russell): Mon-
sieur le Président, j'ai l'honneur et le privilège de présenter à la
Chambre une pétition signée par un grand nombre d'électeurs,
tous disant qu'ils sont insatisfaits du fait que la télédiffusion
des Jeux Olympiques d'hiver de Calgary ne sera pas disponible
en français pour un grand nombre d'électeurs des régions rura-
les au Canada. Et tous demandent au Parlement et incitent le
gouvernement à respecter ses engagements envers la minorité
linguistique en rendant disponible la retransmission des Jeux
Olympiques d'hiver par le biais de la Société Radio-Canada.

[Traduction]

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Monsieur le
Président, je voudrais présenter une pétition portant le nombre
requis de signatures. Les pétitionnaires déclarent que près d'un
million de francophones vivant à l'extérieur du Québec ne
pourront regarder les Jeux olympiques d'hiver de Calgary à la
télévision en français, que le compromis proposé par le CRTC

qui suggère d'offrir le signal TV en français aux câblodistribu-
teurs est inacceptable compte tenu du fait que ce ne sont pas
toutes les communautés francophones hors Québec qui ont le
service de câblodistribution, et que les Canadiens d'expression
française paieront eux aussi leur part des 200 millions de dol-
lars consentis par le gouvernement conservateur à l'organisa-
tion des Jeux olympiques d'hiver de Calgary. A ces causes, les
soussignés, vos pétitionnaires, demandent humblement que le
Parlement incite le gouvernement conservateur à respecter ses
engagements envers les minorités linguistiques de ce pays en
rendant disponibles dans les deux langues officielles et dans
toutes les communautés du pays la télédiffusion de cet événe-
ment d'envergure internationale que sont les Jeux olympiques
d'hiver de Calgary.

[Français]
OPPOSITION A LA TAXATION DES ALIMENTS

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Monsieur le
Président, j'ai également une autre pétition à présenter,
laquelle répond aux exigences des dispositions de l'article 106
du Règlement.

Étant donné que le gouvernement fédéral a imposé aux con-
tribuables canadiens, depuis septembre 1984, 25 nouvelles
taxes ou augmentations de taxes déjà existantes, dont certaines
s'appliquent aux articles médicaux et dentaires, friandises,
bonbons, boissons gazeuses;

que le gouvernement fédéral, dans son projet de réforme
fiscale, étudie la possibilité de faire subir aux contribuables
canadiens une taxe généralisée sur les biens et services dont la
nourriture;

que la nourriture constitue un élément vital de la vie quoti-
dienne et que l'imposition de cet article aurait pour effet de
pénaliser sérieusement différentes catégories de contribuables,
des personnes âgées, des familles, des chômeurs, des contribua-
bles à faible et moyen revenus, et des jeunes;

à ces causes, les pétitionnaires demandent humblement que
le Parlement rejette toute mesure qui aurait pour effet d'ins-
taurer une taxe de vente pour les produits alimentaires.

* * *

[Traductionj

QUESTIONS AU FEUILLETON

(Les questions auxquelles une réponse verbale est donnée
sont marquées d'un astérisque.)

L'hon. Don Mazankowski (vice-premier ministre, président
du Conseil privé et président du Conseil du Trésor): Monsieur
le Président, je demande que toutes les questions restent au
Feuilleton.

M. le Président: Les questions vont-elles toutes rester au
Feuilleton?

Des voix: D'accord.
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